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Déclaration Liminaire de la section Finances Publiques 

du Val d'Oise au  CTL du 16 décembre 2011

Les  élections professionnelles du 20 octobre dernier ont  placé  la CGT comme  première organisation syndicale du Ministère. Dans notre département,  la CGT a obtenu  plus de 29% des voix au Comité Technique local. Consciente des attentes ainsi exprimées, la CGT fera tout pour être à la hauteur de la confiance qui lui a été accordée par les agents.

Ce «Comité Technique» est convoqué dans la nouvelle configuration issue de ces élections.

 Or, aucun règlement intérieur n’a été proposé à l’ordre du jour de cette séance. Les règles de fonctionnement du CT ne sont pas connues à cette étape, la  situation est pour le moins ambigüe. Désormais baptisés CT locaux (CTL), ces instances ne seront plus paritaires, et demeurent des organismes  consultatifs qui émettent  des avis... que la direction n'est pas obligée de suivre. Si un point abordé donne lieu à un vote  défavorable unanime des OS, ce point sera représenté à une session ultérieure, sans que la direction soit obligée de présenter un projet modifié.

Nous n’avons pas la même conception du dialogue social !

L 'exemple le plus « flagrant », est celui des suppressions d’emplois. Chaque année, de manière unilatérale, la direction valide les suppressions d’emplois malgré l’opposition unanime des organisations syndicales.

Compte tenu des informations relatives aux différents points à l’ordre du jour, nous avons décidé de siéger afin de rendre compte aux agents des décisions que la DDFIP souhaite mettre en œuvre et afin de porter les revendications des personnels.

Cette réunion est convoquée dans un contexte général extrêmement grave: les peuples d’Europe doivent satisfaire les exigences toujours plus exorbitantes des marchés financiers et des agences de notation à leur botte. Les plans de rigueur successifs imposées par la Troïka (FMI, Banque centrale européenne, Commission européenne) ont fait entrer les états européens dans une spirale infernale d’austérité. Les droits et garanties des salariés sont systématiquement remis en cause, le taux du chômage explose en Europe.

En décembre, la France compte 4 millions 500 mille  demandeurs d'emplois.

Le président de la République propose  de lutter contre les fraudes. Or, déjà en 2006, 10 à 12 % des entreprises étaient en infraction par rapport à leurs obligations vis-à-vis de la Sécurité sociale et 5 à 7 % des salariés n’étaient pas déclarés par les entreprises.

Les exonérations de cotisations sociales ont coûté 27 milliards d’euros en 2009 et autant  en 2010,( le travail dissimulé représente toujours entre 8 et 15 milliards d’euros de vol de la Sécurité sociale, la sous-déclaration des accidents du travail et maladies professionnelles 1 milliard, 80 % des fraudes sont l'œuvre d’établissements professionnels,  et pas des assurés) !

Au nom des déficits, on s’attaque au noyau dur du contrat social: la Sécurité sociale, les retraites, le temps de travail et les services publics.

La CGT demande l'arrêt de la RGPP et s'oppose au processus qui vise à fiscaliser le financement de la Sécurité sociale.

Nous sommes bien placés à la DGFIP pour connaître les cadeaux fiscaux faits aux catégories les plus aisées. On estime la fraude fiscale entre 45 et 50 milliards d’euros.

Et ce serait aux salariés, retraités et privés d’emplois de payer les effets dévastateurs d'une crise dont ils ne sont pas les responsables !

Le gouvernement n’a pas attendu les injonctions de la commission européenne qui exige un troisième plan d’austérité pour instituer une journée de carence pour les arrêts maladies des fonctionnaires. C’est une attaque frontale contre le statut qui confirme la volonté du gouvernement d’opposer les salariés du public à ceux du privé.

Le 24 novembre, la CGT et toutes les autres organisations syndicales de la Fonction publique se sont  adressées au gouvernement pour exiger le retrait de cette mesure.

Le gouvernement n’hésite plus à présenter les salariés et les fonctionnaires comme les principaux fautifs de l’explosion de la dette publique, légitimant par là même ses mesures de gel des rémunérations, suppressions d’emplois, attaques contre le statut, restructurations en tout genre.

C'est dans ce contexte que  le CT de réseau « emploi » s'est réuni le 6 décembre.

 A la DGFIP, 2441 emplois de moins en 2012 ! 

Depuis 2002 ce sont donc 24 591 emplois supprimés ! Le taux de non remplacement des départs à la retraite est évalué à 65,9% pour 2012, bien au-delà, une fois de plus, de l’objectif gouvernemental du non remplacement d’un départ sur deux à la retraite. Notre administration reste le meilleur élève de la classe et elle s’en félicite !

La déclinaison des suppressions d'emplois 2012 est connue pour notre direction locale , ce ne sont pas moins de 39  suppressions d'emplois. Pour la catégorie C, la saignée est encore plus sévère avec moins 44 agents.  Ces suppressions sont  opérées d'en haut selon des critères budgétaires, et sans aucun dialogue avec les OS. 

La situation est insoutenable !

QUELLES  que soient les prétendues marges de manoeuvre que vous ne manquerez pas d’évoquer, ne comptez pas sur nous pour approuver cette politique destructrice de l'emploi et génératrice de chômage !

Les situations de sous-effectifs augmentent, le désespoir et la colère aussi ! Aucun service n’en est exempt. Au manque d’emploi se conjuguent la pression des indicateurs, l’augmentation corrélative des charges de travail et les réorganisations fonctionnelles des services opérées pour continuer à assumer le quotidien.

Les files d'attentes de l'accueil des SIP, des trésoreries s'allongent  inexorablement, avec des usagers parfois au bord de l'exaspération, et des agents  au bord de la crise de nerf.....

Des SIE, aux Trésoreries, en passant par les SIP, les services de direction… les personnels sont exposés aux mêmes fortes pressions et n’en peuvent plus ! Personne n’est épargné !

Face à cette situation abhérente,  où l'on presse comme des citrons ceux qui ont un travail, et où ceux qui sont privés d'emplois survivent à peine. La CGT Finances Publiques du Val d'Oise exige l’arrêt des suppressions d’emplois, éventuellement par la force des mobilisations et le rapport de force, pour imposer un réel dialogue sur les rémunérations, les carrières, les missions, et les conditions de vie au travail.

